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La libre circulation des personnes au sein de l’UE est l’un des éléments clés du marché unique 

européen. L’utilisation accrue de ce droit à la libre circulation depuis plusieurs années – 1,8 million de 

travailleurs transfrontaliers, 4,6 millions de détachements et 10 millions de citoyens de l’UE entre 20 

et 64 ans vivant dans un autre État membre – est facilitée par la coordination des systèmes de sécurité 

sociale et divers autres textes permettant à ces citoyens une protection de leurs droits en situation de 

mobilité. 

L’appel à contribution de la Commission européenne ne propose pourtant de se concentrer que sur 

deux des quatre libertés fondamentales encadrant le marché unique – libre circulation des biens et 

des services – excluant la libre circulation des capitaux et surtout celle des personnes. 

Pourtant, le rapport 2025 sur le marché unique de la Commission identifie la certification de la 

couverture de sécurité sociale ainsi que les exigences en matière de déclaration pour le détachement 

de travailleurs comme faisant partie des cinq principales barrières au marché unique. Le rapport 

d’Enrico Letta sur le marché unique ne pointe pas autre chose, et rappelle que le développement du 

marché unique ne peut être couronné de succès que s’il inclut une véritable dimension sociale. 

Pour ce faire, la Reif enjoint la Commission européenne à prendre intégralement en compte la 

mobilité des personnes et sa dimension sociale dans sa future stratégie sur le marché unique. 

Les situations de mobilité par exemple se complexifient, s’accroissent et revêtent de nouvelles formes 

et dynamiques. L’adoption d’un accord sur la révision des règlements de coordination des systèmes 

de sécurité sociale (règlements 883/2004 et 987/2009) est à ce titre crucial et doit rester l’une des 

priorités de l’agenda politique européen, alors que des dernières avancées très substantielles avaient 

été obtenues sous les présidences suédoise et espagnole en 2023. Un accord sur le chapitre chômage 

permettrait d’enfin établir un juste équilibre des charges financières entre les États membres, quand 

le chapitre sur la législation applicable viendrait atténuer les risques de fraude et d’erreur en 

systématisant et encadrant l’obligation d’information préalable avant toute mission ou détachement. 

S’agissant de la directive sur le détachement des travailleurs justement, les conditions du régime tel 

qu’encadré par la révision de 2020 doivent être mieux définies afin de renforcer le réel ancrage du 

travailleur détaché dans son État d’affiliation pour éviter les dérogations trop fréquentes et les 

contournements de règles sapant les bonnes conditions de concurrence. Aussi, face à l’exposition de 

l’utilisation du régime de la pluriactivité (article 13 règlement 883/2204), véritable variable 

d’ajustement de coût et de compétitivité au détriment de la protection des travailleurs, une 

actualisation urgente des lignes directrices spécifiques au régime de la pluriactivité dans le guide 

pratique de la Commission sur la législation applicable est plus que jamais nécessaire afin de mieux 

encadrer ce régime très attractif.  
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Enfin, une réévaluation de l’articulation entre les règlements de coordination et la directive sur les 

soins transfrontaliers, pour l’heure largement confuse pour les citoyens européens, au profit d’une 

application raisonnée et d’une bonne couverture santé est primordiale. Il serait en effet nécessaire 

que chaque pays clarifie ainsi la liste des soins pris en charge au titre de la directive ou des règlements 

et qu’un site européen agrège ces listes régulièrement mises à jour. 

Le document de l’appel à contribution fixe trois grandes priorités de réflexion pour la future stratégie 

pour le marché unique : la simplification des procédures, la mise en place d’une bonne gouvernance 

et le bon fonctionnement du marché intérieur. Sur ces trois sujets, les projets et outils de 

numérisation de la coordination des systèmes de sécurité sociale sont essentiels.  

Pour simplifier les procédures pour les résidents de l’UE, organismes de sécurité sociale et entreprises, 

ainsi que la libre circulation des résidents et travailleurs et une protection adéquate de leurs droits, il 

nous semble nécessaire :  

(i) D’apporter des clarifications sur les objectifs et d’assurer l’articulation des différents 

projets, outils et règlementations – EESSI, ESSPASS (DC4EU et EBSI-VECTOR), ETS on 

Pensions, Portail numérique unique, eIDAS 2.0, proposition de règlement pour la mise en 

place d’une e-déclaration ;  

(ii) D’avoir une meilleure visibilité sur les prochaines étapes prévues par la Commission ;  

(iii) De renforcer le financement du déploiement de ces outils. 

La Reif propose aussi la mise en place d’une base de données commune et sécurisée contenant les 

données essentielles des travailleurs et citoyens mobiles, y compris les documents portables A1, afin 

de faciliter l’identification et la protection des travailleurs mobiles, l’accès aux droits sociaux et la lutte 

contre la fraude. 

Dans la dimension sociale nécessaire de ce marché unique, le renforcement du rôle de l’Autorité 

européenne du travail (AET) est attendu, notamment dans le champ de la sécurité sociale, par une 

clarification de ses missions et champs d’activités et le développement de son rôle de coordination 

entre États membres sur les questions de fraude, de détachements et d’indus transfrontaliers. 

Au-delà des questions de mobilité, le rapport Letta évoque que le bon fonctionnement du marché 

intérieur implique non seulement d’assurer la liberté de circulation des personnes mais aussi de 

permettre aux citoyens et résidents européens de choisir de rester dans leur pays d’origine, ce qui 

nécessite de garantir des droits et une protection sociale adéquate dans tous les pays et régions de 

l’UE, incluant un bon accès à des services d’intérêts généraux (SIG). 
 

Contact Reif : 

→ Benjamin MALLIART, chargé de mission sénior affaires sociales et mobilité 

→ Adèle LE BIHAN, chargée de mission affaires sociales et numérique 

La Représentation européenne des institutions françaises de sécurité sociale (Reif) a été créée en mai 2003 pour représenter les caisses de 
sécurité sociale française de base auprès de l’Union européenne. Aujourd’hui, elle regroupe toutes les branches du régime général, des 
régimes professionnels ainsi que des structures spécialisées : l’assurance maladie, les accidents du travail et maladies professionnelles 
(Cnam), la retraite (Cnav), la famille (Cnaf), l’autonomie (CNSA), le recouvrement (Urssaf Caisse nationale, anciennement Acoss), l’Union 
interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (Unédic), la Mutualité sociale agricole (CCMSA), l’École Nationale 
Supérieure de Sécurité sociale (EN3S), l’Union des Caisses nationales de Sécurité sociale (Ucanss), le Centre des liaisons européennes et 
internationales de sécurité sociale (Cleiss) et la Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de l’aéronautique civile (CRPNPAC). 
La Reif dispose d’un bureau de représentation permanent à Bruxelles. 
Vous pouvez suivre l’actualité de la Reif sur son site internet : www.reif-eu.org, sur LinkedIn : #REIFSecu              
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